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Résumé exécutif 

La DITP et la DRIEE nous ont sollicités pour porter une intervention comportementale 

visant à réduire les émissions de particules dues au chauffage au bois en Île-de-France.  

Notre diagnostic a montré qu’une part significative de ces émissions est liée à une 

utilisation d’appoint ou d’agrément dans des équipements peu performants, usage 

favorisé par une image positive du feu de bois. Comportementalement, l’enjeu était donc 

d’inciter à la réduction au recours au chauffage au bois lorsque celui-ci n’est pas 

nécessaire, en faisant prendre conscience à ces utilisateurs des dommages encourus 

pour leur santé et celle de leur entourage. 

Pour ce faire, nous avons effectué une expérimentation randomisée contrôlée en 

équipant près de 300 ménages utilisateurs de chauffage au bois avec des micro-

capteurs de pollution, sur toute la durée de la saison de chauffe 2019-2020. Une 

campagne régulière d’information sur les conséquences sanitaires de la pollution aux 

particules et de la contribution du chauffage au bois a entraîné une prise de conscience 

importante des risques liés à ce mode de chauffage, identifié comme polluant l’air 

intérieur chez 79 % d’un groupe destinataire contre 39 % initialement. Cette prise de 

conscience se traduit dans une intention déclarée de réduire l’utilisation du chauffage 

au bois. Cette intention s’est accompagnée d’un changement effectif des 

comportements – une réduction de 20 % du niveau moyen d’exposition aux PM2.5 – 

chez les ménages qui, outre la campagne d’information, ont reçu régulièrement une 

courbe retraçant les niveaux d’expositions mesurés à leur domicile.  

Cette expérimentation suggère que l’information seule ne suffit pas à faire changer le 

comportement. En revanche, une évolution des comportements pourrait être obtenue 

par des dispositifs de prêts de courte durée de capteurs de pollution qui informent en 

temps réel les ménages de leur niveau d’exposition – un profil correspondant à 

l’essentiel des capteurs destinés aux particuliers. 

Les résultats de cette étude devront cependant être répliqués dans une population 

représentative de la population française. Il conviendra également de mesurer la 

persistance de l’effet observé à long terme. 
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Notre méthode 

L’Agence d’Innovation Comportementale a pour spécificité de mobiliser directement des 

chercheuses et chercheurs de la recherche publique pour accompagner les administrations. 

Notre méthode de travail découle donc des meilleurs standards de la recherche en termes 

d’établissement des preuves, tout en s’adaptant aux structures et à la connaissance empirique 

du terrain des administrations. Nos projets sont ainsi pilotés par des chercheuses et chercheurs 

expérimentés, qui mobilisent le cas échéant d’autres membres de leurs réseaux et équipes de 

recherche. 

Diagnostic 

Dans cette première phase, nous affinons en atelier avec les administrations partenaires la 

spécification du problème et les résultats visés. Avec ces administrations, nous identifions 

l’ensemble des structures pertinentes (administrations, entreprises, associations) dans le 

domaine concerné. 

Parallèlement, nous réalisons une revue de littérature du domaine afin de présenter un état 

accessible des connaissances dans le domaine. 

Idéation 

La revue de littérature et l’expertise des parties prenantes viennent alimenter des ateliers de co-

construction de l’expérimentation. Ces ateliers définissent précisément les objectifs et moyens 

de l’expérimentation, ainsi que son protocole d’ensemble de réalisation. Des ateliers 

complémentaires viennent préciser les modalités détaillées de l’intervention. 

Conduite de l’expérimentation 

Nous accompagnons ou réalisons nous-mêmes la conduite des expérimentations, avec la 

mobilisation en continu d’une équipe de scientifiques. Pour la présente expérience, nous avons 

pris intégralement en charge la réalisation opérationnelle de l’expérimentation pour le compte 

de la Direction Interministérielle à la transformation publique (DITP) et la Direction régionale et 

interdépartementale à l’environnement et l’énergie Île-de-France (DRIEE). 
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Le problème 

À l’origine du projet 

Ce projet procède d’un appel de la Direction Interministérielle à la Transformation Publique 

(DITP). En 2018, celle-ci a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) auprès des 

administrations centrales et services déconcentrés de l’État pour proposer des actions de 

politiques publiques organisées autour d’une approche comportementale et pouvant faire l’objet 

d’une évaluation rigoureuse de leur impact. Les projets retenus ont fait l’objet d’un 

accompagnement comportemental financé par la DITP. 

La DITP a retenu dans le cadre de cet AMI le projet de la Direction Régionale et 

Interdépartementale de l’Environnement et l’Énergie Île-de-France (DRIEE). Ce projet vise à 

réduire le niveau de pollution en particules en Île-de-France par la réduction des émissions liées 

au chauffage au bois résidentiel.  

Établissement d’un diagnostic comportemental 

Afin d’établir un diagnostic comportemental, nous avons d’une part conduit une revue de la 

littérature sur les conséquences de la pollution aux particules et sur les politiques de régulation 

du chauffage au bois, et d’autre part mené un ensemble d’ateliers avec les parties prenantes. Le 

rapport de diagnostic complet étant disponible en annexe de ce rapport, nous n’en rappelons ici 

que les principaux éléments.  

Éléments de diagnostic 

Les effets sanitaires des émissions de particules 

La DRIEE avait en amont du projet réuni une documentation concernant la pollution aux 

particules en Île-de-France et la contribution du chauffage au bois à celle-ci. Notre revue de 

littérature a enrichi cette documentation en relevant les éléments suivants : 

● La littérature médicale et épidémiologique indique un impact majeur des particules sur 

la santé, au point d’en faire un sujet majeur de santé publique. Au-delà des troubles 

respiratoires auxquels elles sont associées en premier, les particules fines sont 

suspectées d’avoir un grand nombre d’effets délétères, y compris sur les capacités 

intellectuelles.  

● Le chauffage au bois contribue significativement à la pollution de l’air extérieur, mais 

aussi à celle de l’air intérieur des ménages, à des niveaux qui varient fortement en 

fonction du type d’équipement, mais aussi des pratiques d’entretien et d’utilisation. Il a 

donc un impact négatif direct sur la santé des occupants du ménage. 
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Une image positive du chauffage au bois 

Un sondage commandité par l’ADEME et réalisé par BVA en 2016 montre que le chauffage au 

bois bénéficie d’une image très positive. Il est perçu comme un mode de chauffage économique 

et écologique en raison d’une faible émission nette de CO2 (dans les faits, cet élément résulte 

du mode de gestion des forêts françaises et non du mode de chauffage en lui-mêmei). Les 

personnes interrogées sont relativement peu nombreuses à être conscientes de la contribution 

du chauffage au bois à la pollution. Une information sur ce niveau rencontre un fort niveau de 

doute, voire de déni. Une majorité des utilisateurs sont opposés à une restriction de l’usage, et 

affirment qu’ils ne respecteraient pas une telle restriction. Ces derniers éléments sont cohérents 

avec les protestations suscitées par la tentative d’interdire le chauffage au bois en Île-de-

France. 

Profil des utilisateurs et du secteur 

Le sondage mentionné ci-dessus met en évidence qu’une part importante des utilisateurs de 

chauffage au bois en Île-de-France l’utilisent à des fins d’agrément ou d’appoint. Les 

équipements de ces usagers d’agrément ou d’appoint étant significativement plus émetteurs 

(cheminées ouvertes, inserts), ils contribuent aux émissions de particules de manière très 

significative. 

Le secteur du chauffage au bois (vendeurs, ramonage, approvisionnement en bois) est par 

ailleurs extrêmement morcelé en Île-de-France. Les entreprises sont nombreuses, de petite 

taille et peu structurées en filière. Contrairement à d’autres régions, il n’était donc pas 

envisageable de s’appuyer sur les professionnels. 

Les politiques publiques 

La France n’est évidemment pas le seul pays concerné par ce problème. Aux États-Unis en 

particulier, nous relevons une action importante à la fois de l’agence fédérale de protection de 

l’environnement (EPA) et d’un certain nombre des comtés où le chauffage au bois est un mode 

de chauffage important (y compris pour l’eau chaude domestique).  

Les politiques publiques déployées en réponse reposent essentiellement sur l’interdiction, les 

incitations au remplacement des équipements et la promotion des bonnes pratiques. Peu 

d’études d’impact ont été menées, et à notre connaissance la dimension comportementale a été 

rarement mobilisée explicitement. 

Le problème de la mesure 

Le défi essentiel de ce projet consistait dans la mesure des comportements. L’effet agrégé visé 

initialement (la concentration en particules dans l’air intérieur) n’est pas efficacement 

mesurable : la séparation des particules en fonction de leur origine est une analyse extrêmement 

complexe, et une partie des particules captées en Île-de-France provient des régions 



 

8/70 

avoisinantes. Une expérimentation aurait en outre eu un effet agrégé trop faible pour être 

mesuré.  

Il fallait donc pour évaluer l’expérimentation se doter d’un dispositif de mesure installé dans les 

ménages eux-mêmes, et ce en l’absence d’informations administratives qui auraient permis 

d’identifier les ménages utilisateurs. 

Conclusions du diagnostic 

À l’issue de la phase de diagnostic, nous avons recommandé la conduite d’une expérimentation 

reposant sur le dispositif suivant : 

● La distribution à des ménages volontaires, utilisant le chauffage au bois, de capteurs de 

pollution mesurant le niveau de particules fines  

● La diffusion régulière de supports d’information mobilisant des motifs comportementaux 

et centrés sur les conséquences pour la santé des émissions de particules fines par le 

chauffage au bois dans l’air intérieur  

● La diffusion contrôlée d’informations provenant des mesures réalisées dans les 

ménages  

● L’affectation aléatoire des ménages en trois groupes (contrôle, information seule, 

information personnalisée) 

Le dispositif a été mis en place d’octobre 2019 à mars 2020, soit sur l’ensemble d’une saison de 

chauffe. 

Acteurs et parties prenantes 

Outre la DITP et la DRIEE, à l’origine du projet, la question intéresse un ensemble d’acteurs déjà 

impliqués dans les questions de la qualité de l’air. Nous avons selon les cas impliqué ou informé 

ces acteurs de l’expérimentation en cours afin de recueillir leurs avis, expertise et 

recommandations. Nous remercions évidemment nos interlocuteurs et interlocutrices pour leur 

disponibilité et leurs conseils. 

Airparif a participé à un atelier de diagnostic, a pris en charge le test en laboratoire du modèle 

de capteur que nous avions retenu et a mobilisé ses capacités de communication pour nous 

aider à trouver des ménages volontaires. 

La Direction Générale de la Santé, l’Agence Régionale de la Santé et le Fonds Air Bois de l’Essone 

ont participé aux ateliers de co-construction du dispositif et des messages sanitaires. 

Plusieurs collectivités plusieurs collectivités franciliennes (Métropole du Grand Paris, Ville de 

Paris, plusieurs autre EPCI) ainsi que d'autres services de l'État (DDT, DRIHL...) ont relayé notre 

appel à volontaire sur leurs réseaux. 
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Nous avons informé de la conduite de cette expérimentation l’Agence De l’Environnement Et de 

la Maîtrise de l’Énergie (ADEME), le Service Parisien de santé environnementale, l’Institut 

National de l’Environnement Industriel et des Risques (INERIS) et le Centre Scientifique et 

Technique du Bâtiment (CSTB).  
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Notre dispositif  

Capteurs 

En bref Techniquement, une difficulté essentielle de cette expérimentation résidait dans 

l’absence de mesure directe de l’utilisation du chauffage au bois. Nous avons surmonté 

cette difficulté au moyen de capteurs individuels de pollution. Afin de ne pas perturber 

les réponses comportementales, ces capteurs ne devaient pas restituer directement 

d’information aux ménages, être simples d’utilisation, discrets et peu onéreux.  

Les capteurs retenus ont rempli leur rôle. Toutefois, tant les résultats de l’expérience 

elle-même que les difficultés techniques rencontrées nous font conclure qu’une 

généralisation ou une mise à l’échelle de l’expérimentation devrait utiliser un autre type 

de capteurs. 

Cahier des charges 

Pour cette expérimentation, il nous fallait des capteurs : 

● Mesurant avec une précision raisonnable le niveau de particules fines (PM 2.5) ; 

● Réalisant des mesures de manière automatique, sans intervention de l’utilisateur ; 

● Simples d’installation, afin de ne pas biaiser l’échantillon vers les ménages les plus 

technophiles ; 

● Ne fournissant aux ménages aucune information sur les mesures effectuées, afin que 

nous contrôlions nous-même ce retour d’information ; 

● Peu onéreux afin d’en déployer un nombre compatible avec les exigences de puissance 

statistique (capacité à détecter des changements de comportement).  

Les tests effectués dans la cadre du challenge AirLab 2018ii nous ont servi comme ensemble 

initial de sélection. Ce cahier des charges excluait toutefois une très large part des capteurs 

conçus pour la sensibilisation des particuliers à la qualité de l’air intérieur, la plupart utilisant le 

smartphone ou le réseau Wifi des personnes pour la connexion. Dans cette catégorie, un grand 

nombre d’équipements présentent en outre des dispositifs de retour d’information directe (LED 

lumineuse typiquement) sur l’état de l’air. Les équipements autonomes en termes de 

communication étaient pour la plupart destinés à l’utilisation en extérieur dans un contexte 

professionnel.  
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Le capteur Atmo 01 

Au regard de l’offre disponible au moment du lancement de 

l’opération, nous avons retenu les capteurs de modèle 

Atmo 01, fabriqués par l’entreprise 42 Factory. Conçus pour 

équiper des véhicules automobiles afin d’en faire des 

stations de mesures mobiles, ces capteurs répondaient à 

l’ensemble de nos contraintes : 

● Conçus pour un usage à l’extérieur d’un véhicule, 

ces capteurs sont robustes, limitant le risque de 

dégradation par les ménages. 

● Composés d’une capsule monobloc et d’un socle, ils 

sont peu voyants. 

● La LED ne fournit d’information que sur l’état de 

fonctionnement des capteurs et non sur le niveau 

des mesures effectuées. 

● Doté d’une carte de communication 2G, ils se connectent automatiquement aux serveurs 

de l’entreprise, sans intervention des utilisateurs.  

● Le prix de location proposé par le fabricant correspondait à notre enveloppe budgétaire. 

Performances et limites 

Au début de l’expérience, AirParif a testé deux exemplaires du capteur dans son laboratoire. Le 

rapport indique que les performances de détection sont acceptables pour nos besoins. AirParif 

a toutefois souligné les limites intrinsèques aux technologies équipant la quasi-totalité des 

micro-capteurs : reposant sur un comptage optique des particules, la fiabilité du comptage 

diminue avec la taille des particules. Ainsi, la plupart des capteurs, le Atmo 01 inclus, ne sont 

pas en mesure de détecter de manière fiable les particules de dimensions inférieures à 0,3 µm. 

Par conséquent, les niveaux de concentration indiqués, reposant sur ce comptage et sur des 

algorithmes de traduction en équivalent de µg/m3, ne sont pas toujours d’une extrême précision. 

En revanche, et c’est ce que le test en laboratoire a montré, les variations de concentration 

mesurées par ces capteurs sont corrélées de manière fiable aux variations mesurées par des 

capteurs de référence. En d’autres termes, nous pouvions nous appuyer sur des évolutions 

d’exposition mesurées au sein de chaque ménage, ce qui a constitué notre métrique-objectif. 

Le déploiement effectif des capteurs a mis en évidence une limitation que nous n’avions pas 

anticipée. Si le recours au réseau 2G pour la transmission des données ne pose pas de problème 

pour des mesures en mobilité, les données étant mises en mémoire jusqu’à ce que le véhicule 

et son capteur sortent d’une zone de mauvaise connexion, la couverture de ce réseau dans les 
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logements laisse à désirer. Nous avons ainsi dû rappeler un certain nombre de capteurs depuis 

des ménages chez qui la couverture réseau n’était pas suffisante. Le fabricant nous a offert la 

possibilité de basculer la communication en Wifi, avec l’accord des ménages concernés, mais la 

bascule requerrait que le capteur se connecte au moins une fois en 2G afin de recevoir 

l’instruction, ce qui n’a pas pu être réalisé chez un nombre significatif de ménages.  

Par ailleurs, plusieurs participants à l’expérience ce sont enquis de la consommation électrique 

(minime) du capteur, ainsi que de l’exposition aux ondes électromagnétiques que celui-ci 

générait. Pour ce dernier point, le faible volume de données transférées limitait l’exposition, mais 

nous ne disposions pas de mesures exactes comparables à celles d’un téléphone portable (débit 

d’absorption spécifique).  
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Ménages participants 

En bref : L’expérience a mobilisé 281 ménages volontaires, utilisateurs de chauffage au 

bois, localisés principalement en Île-de-France. Les ménages ont été répartis en trois 

groupes tirés au hasard et appariés afin que leurs profils initiaux d’exposition aux 

particules soient similaires. Un premier groupe, de contrôle, n’a reçu que le capteur. Un 

deuxième groupe, information seule, a reçu le capteur et, à fréquence régulière des 

informations concernant la contribution du chauffage au bois à la pollution de l’air 

intérieur. Le troisième groupe, personnalisé, a reçu en plus des graphiques permettant 

de visualiser les niveaux d’exposition mesurés chaque semaine dans leur domicile ainsi 

que le positionnement de ces niveaux par rapport aux ménages du groupe de contrôle. 

Campagne de recrutement 

En bref : Les ménages ont été recrutés sur la base d’un appel large à participer à une 

étude sur la pollution de l’air intérieur. Malgré le nombre important de ménages 

concernés a priori, l’absence d’un relai de proximité (communes) a rendu plus difficile 

d’atteindre un nombre suffisant de volontaires. 

Le recrutement a constitué une étape-clef de l’expérimentation. Malgré le grand nombre 

d’utilisateurs concernés en Île-de-France, la capacité à les 

atteindre et à les convaincre d’installer chez eux un capteur 

pouvait constituer un facteur limitant. L’exercice était d’autant 

plus difficile que nous devions éviter de trop attirer l’attention a 

priori sur le chauffage au bois, afin de ne pas modifier les 

comportements avant même le début de l’expérience.  

Le recrutement s’est ainsi appuyé sur une présentation de l’étude 

comme destinée à mieux connaître le niveau d’exposition aux 

particules dans les logements en Île-de-France, ainsi que les 

moyens de s’en prémunir. Il s’agissait ainsi d’une présentation 

volontairement large de nos objectifs effectifs, puisque nous 

avons effectivement construit une base inédite d’observations sur 

l’exposition aux particules dans les logements (ceux des 

utilisateurs de chauffage au bois), et que nous avons travaillé sur 

ce qui nous semblait être le moyen le plus direct de limiter leur exposition (réduire leur utilisation 

du chauffage au bois). 

Opérationnellement, l’expérimentation a été présentée par le site ad hoc monair-idf.fr. Pour le 

recrutement proprement dit, nous avons mené une opération multicanaux. La DRIEE a mis à 

http://monair-idf.fr/
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notre disposition ses canaux institutionnels afin de relayer le message auprès des collectivités 

locales. Plusieurs collectivités franciliennes ont répondu à cette sollicitation (Métropole du 

Grand Paris, plusieurs autres EPCI), ainsi que des services de l’État comme la Direction 

Départementale des Territoires ou des Directions Interdépartementales de l’Hébergement et du 

Logement. Au niveau des municipalités, nous avons aussi reçu le soutien de la Mairie de Paris 

via une insertion dans la newsletter des Volontaires pour le Climat de la ville. Le sujet était 

toutefois jugé sensible par plusieurs municipalités approchées du fait de la période pré-

électorale et de la politisation des questions de qualité de l’air dans la région.  

Ne notre côté, nous avons largement utilisé les réseaux sociaux. Nous avons par ailleurs mené 

des opérations de tractage ciblées, distribuant des prospectus dans les boîtes de maisons ayant 

une cheminée visible (Visuel Annexe 1). Ces actions nous ont apporté approximativement les 

deux tiers de nos ménages volontaires. Le tiers restant a été apporté par la société A.C. Conseils 

& Recrutement, qui a diffusé l’annonce sur le réseau propriétaire de consommateurs Wedoolink.  

Au total, nous avons reçu 4 200 candidatures, dont 281 éligibles car correspondant au profil 

recherché d’utilisateurs du chauffage au bois.  

Trois groupes de ménages 

Le protocole d'évaluation est basé sur un essai contrôlé randomisé à 2 traitements. Afin de 

s'assurer que les trois groupes sont comparables en ce qui concerne les caractéristiques qui 

prédisent de manière importante les résultats mesurés, les participants ont été répartis en 

groupes de trois en fonction de leur niveau de base de pollution intérieure (moyenne d’exposition 

aux PM2,5) et de la présence ou non de fumeurs dans le ménage. Ensuite, dans chaque groupe, 

chaque participant est affecté de manière aléatoire à l'un des trois groupes :  

1. Groupe de contrôle : 94 ménages du groupe de contrôle ont reçu un micro-capteur 

mais aucune information pendant l'intervention.  Ils ont eu accès à leur profil 

d'émission personnalisé après l'intervention. 

2. Groupe de traitement Information seule :  93 ménages du groupe de traitement 

« Information seule » ont reçu le micro-capteur et des supports d’information 

hebdomadaires centrés sur les conséquences pour la santé des émissions de 

particules fines par le chauffage au bois dans l’air intérieur.  

3. Groupe de traitement Information personnalisée : 94 ménages du groupe de 

traitement 1 ont été équipés d'un moniteur de pollution de l'air intérieur. Ce groupe a 

reçu les mêmes supports d’information que le groupe Information seule ainsi que des 

informations personnalisées sur leur profil d'émission (profils de pollution intérieure 

hebdomadaires à 5 minutes d'intervalle) et leur classement hebdomadaire. 
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13 répondants, qui ont été identifiés comme connaissant quelqu'un d'autre dans l'étude, ont été 

exclus de la randomisation et de l'analyse afin d'éviter les effets de contagion. L'échantillon n'est 

pas représentatif de la population française. 

Répartition géographique 

Les participants sont répartis géographiquement de manière uniforme entre les trois groupes. 

84% de nos participants habitent en Île-de-France, tandis que le reste sont répartis en Auvergne-

Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Bretagne, Centre-Val de Loire, Grand Est, Hauts-de-

France, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Pays de la Loire et Provence-Alpes-Côte d'Azur.  

 

Figure 1 : Distribution géographique des participants en France dans les 3 groupes de traitement 

 

Figure 2 : Distribution géographique des participants en Île-de-France dans les 3 groupes de traitement 



 

16/70 

En Île-de-France, les participants sont répartis sur tout le territoire reflétant les zones de densité 

de population, avec une grande concentration en Yvelines et en Essone.  

Caractéristiques socio-démographiques 

L’échantillon final est constitué de participants ayant un niveau d'études élevé, avec une forte 

proportion de diplômés (86%) et une proportion considérable de participants de niveau Bac+5 

ou plus (46%). Nous nous sommes donc adressés à une population fortement diplômée au 

regard de la moyenne française, la part des titulaires d’un diplôme supérieur ou égal au 

baccalauréat étant de 50,7 % chez les 45-54 ans en 2019 (et 35,5 % chez les 64 ans)iii.  

 
Figure 3 : Répartition du niveau d'éducation des participants 

 
Figure 4 : Revenu mensuel brut des ménages participants 

La très grande majorité des ménages participants réside dans un pavillon (86%). Il s’agit de 

ménages aisés, une majorité disposant d’un revenu mensuel brut du foyer supérieur à 3 400 

euros, et 32 % percevant un revenu mensuel brut supérieur à 5 000 euros, ce qui les place dans 

le tiers supérieur des ménages en termes de revenus au niveau national.  

Ce niveau de revenu est évidemment en lien avec le diplôme, mais aussi avec le profil d’âge de 

nos participants (âge moyen 49 ans). La Figure 5 montre que ainsi que la plupart de nos 

participants ont entre 35 et 60 ans, soit une forte sous-représentation des ménages jeunes par 

rapport à la population française. 
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Cette population correspond au profil des 

utilisateurs de chauffage au bois, tel qu’identifié 

par l'étude BVA/ADEME. La répartition des 

caractéristiques socio-démographiques des 

participants est en majorité équilibrée entre les 

trois groupes (tableau complet en  

Annexe , p. 40). Les écarts résiduels sont liés 

d’une part à la taille de l’échantillon et d’autre 

part au fait que la stratification des groupes a 

été réalisée sur la base des niveaux 

d’exposition aux particules avant le début de 

l’expérience et non sur les caractéristiques 

socio-démographiques, moins prédictives du 

niveau d’exposition. 

 

Utilisation du chauffage au bois 

 

Figure 6 : Fréquence d’utilisation et type d'équipement du chauffage au bois dans les ménages 

La majorité des participants ont déclaré, dans le questionnaire initial, utiliser leur équipement de 

chauffage au bois plus d'une fois par semaine. Quant au type d'équipement, 23% des 

participants déclarent utiliser une cheminée à foyer ouvert, 41% une cheminée ou insert à foyer 

fermé, 30% un poêle à bois et 5% à granulés. La répartition des caractéristiques socio-

Figure 5 : Distribution des âges des répondants 
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démographiques des participants est en majorité équilibrée entre les trois groupes (tableau en 

Annexe , p. 40). 

Attitudes vis-à-vis l’environnement  

Le questionnaire de recrutement montre que les participants soutiennent en majorité les 

politiques visant à protéger l'environnement. Selon la Figure 7, plus de la moitié des participants 

répondent par « D'accord » ou « Tout à fait d'accord » lorsqu'on leur demande s'ils sont 

favorables à une augmentation des taxes et s’ils acceptent une diminution du niveau de vie pour 

protéger l'environnement. Presque tous les participants sont favorables à ce que le 

gouvernement prenne des mesures pour réduire la pollution de l'air. Ces attitudes semblent être 

homogènes à travers les trois groupes de traitement.  

Nous avons donc recruté une population sensible aux questions environnementales et disposée 

à des sacrifices personnels s’ils ont pour contrepartie une action publique dans ce domaine. Si 

ce profil correspond assez bien au public général de l’Île-de-France, la crise des Gilets jaunes a 

montré que la taxation environnementale ou la limitation de la vitesse pouvaient susciter des 

oppositions virulentes. La conduite d’une action concernant le chauffage au bois devra prendre 

en compte les leçons de cette crise, en particulier l’importance de l’équité perçue des mesures.  

 
Figure 7 : Réponses au questionnaire de recrutement sur des questions d’attitudes vis-à-vis de l’environnement 

« Le gouvernement devrait agir pour réduire la pollution » 
« Je suis prêt à accepter une réduction de mon niveau de vie si cela permet de protéger l’environnement » 
« Je suis favorable à une augmentation des impôts et des taxes si cela sert à protéger l’environnement » 

Si l’État est perçu comme légitime à agir, il ne constitue une source fiable d’information quant 

aux conséquences de la pollution de l’air intérieur sur la santé que pour un tiers de notre 

échantillon (Figure 8). Les organisations non-gouvernementales bénéficient d’une image de 

plus grande fiabilité en la matière, avec deux tiers de l’échantillon leur faisant confiance, et les 
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chercheurs sont plébiscités, avec plus de 85 % d’expressions de confiance. Le manque de 

crédibilité de l’État sur les questions de santé et la grande confiance dans les chercheurs ne 

constituent pas un phénomène propre aux questions de pollution. Il s’agit d’une attitude 

générale de la population française, chez qui la défiance à l’égard du monde politique et du 

gouvernement, quelle que soit son orientation politique, vient colorer la réception des messages 

de santé publique.iv 

Ce problème de crédibilité peut être moins marqué dans le cas d’une action conduite par une 

collectivité locale, dont l’implication est clairement mentionnée. Le Baromètre de la confiance 

politique du Cevipof de SciencesPo montre en effet que les élus locaux bénéficient d’un niveau 

de confiance nettement supérieur aux politiques des échelons administratifs plus élevésv. 

Toutefois, le degré de confiance accordé aux scientifiques reste à un niveau encore supérieur.  

Nous recommandons donc de conserver le principe d’un message porté par les scientifiques, 

dans le cadre d’une action de politique publique conduite au niveau local. Leur image favorable 

peut faire des ONG des partenaires précieux dans ce type d’action. Nous pensons en premier 

lieu aux Associations agréées de surveillance de la qualité de l’air (AASQA). 

 
Figure 8 : Confiance dans l'information sur la qualité de l'air intérieur. Réponses à la question « Comment évaluez-

vous la fiabilité des sources d’information ci-dessous en ce qui concerne les effets de la pollution de l'air sur 
l’environnement et la santé ? » 
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Dimensions éthiques 

En bref : Notre action ayant pour conséquence de dégrader l’image du chauffage au bois 

auprès d’utilisateurs, nous avons retenu en priorité des ménages utilisant le chauffage 

au bois comme appoint ou agrément, donc pouvant aisément basculer sur un autre 

mode de chauffage.  

Nous avons obtenu l’approbation de notre protocole expérimental par le comité 

d’éthique de l’École d’économie de Paris, et avons pré-enregistré nos analyses 

conformément aux meilleures pratiques du domaine. 

Protection des ménages participants 

Au cours des ateliers de préparation, nous avons identifié un ensemble d’enjeux éthiques pour 

cette intervention. 

Le mode de chauffage Par construction, notre intervention visait à diminuer le recours au 

chauffage au bois, ce qui entraînait quasi-mécaniquement un report au moins partiel vers 

d’autres modes de chauffage. Le risque était alors triple :  

● que ce report fasse peser un coût financier disproportionné à des ménages en situation 

de précarité énergétique ; 

● que les ménages n’aient pas d’autre moyen de chauffage vers lequel se reporter, faute 

d’équipements installés ; 

● que le report se fasse vers des moyens de chauffage plus polluants. 

Le choix de viser des ménages utilisant, de leur propre aveu, le feu de bois à titre d’agrément ou 

comme chauffage d’appoint éliminait par construction l’absence de solution de report, et dans 

une large partie le risque de recruter des ménages précaires. De fait, les données socio-

démographiques des ménages candidats ne correspondent pas à ce type de profil. De même, 

nous avons anticipé des conséquences limitées de l’effet de report. D’une part, l’usage 

d’agrément avait peu de chances de faire l’objet d’un report sur d’autre types de chauffage, et 

d’autre part les équipements majoritairement utilisés pour ces usages sont très peu 

performants, avec des émissions supérieures à celles de la plupart des autres solutions de 

chauffage (électricité ou fioul domestique).  

Message de recrutement Il était important dans la phase de recrutement de ne pas souligner a 

priori la place du chauffage au bois. Cela risquait en effet de biaiser le recrutement, et d’entraîner 

une attention particulière à ce mode de chauffage chez le groupe de contrôle. Nous avons donc 

présenté initialement l’expérimentation comme une étude sur la qualité de l’air intérieur dans les 

ménages.  
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Bien que ce type de pratique soit un standard dans l’économie expérimentale, nous avons tenu 

à respecter l’esprit de ce message dans les communications effectuées et dans les résultats 

finaux de l’expérimentation. Pour ce faire : 

● Nous avons transmis à tous les ménages non-retenus une documentation générale, 

proposée par l’ADEME, sur les causes de la pollution de l’air intérieur et les bonnes 

pratiques pour la limiter ; 

● Les premières vagues d’information transmises aux participants portaient sur 

l’ensemble des sources de particules dans l’air intérieur, nous ne nous sommes que 

progressivement concentrés sur le chauffage au bois ; 

● Un des résultats de l’expérience est effectivement une base de mesures unique en son 

genre, qui va permettre des progrès importants dans la connaissance des niveaux et des 

dynamiques d’exposition aux particules dans l’air intérieur des ménages. 

Image du feu de bois Une conséquence inévitable de notre expérimentation est que les ménages 

verraient se dégrader leur perception du feu de bois : d’une pratique aussi écologique 

qu’agréable, ils y verraient désormais une activité engendrant une pollution et un risque sanitaire 

significatif. Nous avons estimé que la pollution et ses risques sanitaires sont suffisamment 

établis par l’état des connaissances pour que le gain en termes de santé individuelle et collective 

soit supérieur à la perte de bien-être. 

L’ensemble du protocole d’intervention a été examiné et approuvé par le comité d’éthique 

(Institutional Review Board) de l’École d’économie de Paris, qui applique les standards 

internationaux en la matière. 

Protection de l’intégrité des analyses 

Dans une expérience de ce type, les chercheurs collectent une quantité appréciable de données. 

Pour cette expérimentation, il existait a priori de nombreuses manières de construire à partir des 

relevés bruts la grandeur utilisée comme objectif. Le risque dans un tel cas est d’utiliser a 

posteriori la construction fournissant le résultat le plus favorable, ou, de manière similaire, la 

méthode d’estimation des effets conduisant aux effets les plus flatteurs.  

Afin de se prémunir contre toute suspicion de ce type, les expériences contrôlées ont adopté la 

pratique d’un enregistrement public du plan d’analyse des données (pre-analysis plan) avant de 

commencer la collecte des données. De cette manière, il est possible de vérifier que les analyses 

ont été menées conformément au plan prévu, et n’ont pas été sensiblement modifiées afin 

d’influencer sur les résultats finaux au regard des données effectivement obtenues. 

Nous avons suivi cette pratique en pré-enregistrant notre expérimentation sur la plate-forme 

Open Science Framework du Center for Open Science, qui constitue une des plate-formes de 

référence en la manière. Le pré-enregistrement est consultable à l’adresse : 

https://osf.io/5br8y/ 

https://osf.io/5br8y/
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Lorsque l’ensemble des analyses auront été effectuées, nous ajouterons sur cette même 

plateforme : 

● La base anonymisée des mesures de pollution  

● La base anonymisée des réponses aux questionnaires initiaux et finaux 

● Les programmes informatiques utilisés pour l’obtention des résultats. 

Messages et informations 

En bref : Afin d’augmenter la perception des risques pour la santé associés au chauffage 

au bois, les messages informationnels envoyés de manière hebdomadaire étaient 

centrés sur les risques sanitaires des émissions de particules fines par le chauffage au 

bois dans l’air intérieur pour les utilisateurs, ainsi que les bonnes pratiques pour 

diminuer les émissions de particules fines. Le groupe information personnalisée a reçu, 

de plus, un feedback informationnel personnalisé sous forme de graphiques 

d’exposition hebdomadaire, ainsi que des éléments leur permettant de comparer leur 

consommation à celle d’un échantillon de ménages comparables. 

Méthode de construction 

A l’issue de deux ateliers de co-construction en présence des partenaires, la structure générale 

des supports d’information de nos huit campagnes, ainsi que le format graphique et le contenu 

de ces campagnes ont été conçus.  

Information 

Nous attirons l’attention des usagers sur la pollution associée au bois afin d’aller à l’encontre 

de l’image positive associée à ce mode de chauffage, en utilisant des informations scientifiques 

et saillantes. 

Le dépliant fournissait des informations sur la contribution du chauffage au bois à la pollution 

et les risques pour les utilisateurs, ainsi que les bonnes pratiques pour diminuer les émissions 

de particules fines. Cela permet de surmonter l’obstacle le plus évident obstacle au changement 

de comportement ; la vaste ignorance des effets néfastes de la combustion du bois. Le rapport 

préparé par BVA en 2015 montre que seuls 7 % des ménages utilisant le chauffage au bois la 

mentionnent comme l'une des principales sources de pollution perçue ; 21 % des utilisateurs 

occasionnels croient que le chauffage au bois a un impact sur la qualité de l'air à l'intérieur de 

leur maison, et seuls 16 % pensent qu'il a un impact sur la qualité de l'air extérieur.  
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Des leviers comportementaux ont été utilisés pour faciliter la compréhension des messages et 

augmenter leur saillance en les couplant avec des illustrations, graphiques, des visuels chocs et 

des équivalences avec d'autres pollueurs plus connus comme le tabac et les voitures diesel.  

Concernant le choix du messager, des informations et des citations de médecins ou de 

scientifiques ont été utilisés, ces derniers étant perçus par 89 % des répondants au 

questionnaire comme une source d’information fiable ou très fiable sur les questions de santé 

liées à la pollution de l’air. 

Un cadrage axé sur la santé 

Nous avons agi sur la motivation des individus à préserver leur propre santé. Pour cela, des 

messages permettant d’appréhender intuitivement les risques sanitaires associés au chauffage 

au bois ont été conçus. 

Il existe de nombreuses preuves que la façon dont les messages et les informations sont 

transmis a un impact sur le comportement des individusvi.  L’état de l’art scientifique suggère 

que les informations cadrées en termes de risques pour la santé sont perçues comme plus 

pertinentes et touchent un public plus large que les informations cadrées en termes de 

dommages environnementaux en rendant « le problème plus pertinent, plus important et plus 

compréhensible pour les membres du publicvii ». 

En effet, l’enquête précédemment citée de BVA sur le chauffage au bois a montré que la santé 

personnelle des utilisateurs et celle de leurs proches est un élément déterminant pour les 

Franciliens qui l’invoquent comme l’une des deux raisons principales qui pourraient les inciter à 

changer leur équipement. Augmenter la perception des risques pour la santé associés au 

chauffage au bois peut donc être une motivation pour changer les comportements.  

Feedback informationnel personnalisé 

Les messages destinés aux usagers du chauffage au bois contiennent un graphique d'émission 

de particules fines personnalisé pour surmonter la barrière d’incrédulité et renforcer la crédibilité 

des messages. 

Nous savions grâce au sondage ADEME/BVA que le simple apport d’une information sur la 

contribution du chauffage au bois à la pollution peut heurter les préconceptions des usagers. 

Dans le sondage, 30 % des usagers d’agrément à qui on dit que le chauffage au bois représente 

25% des émissions de particules fines en Île-de-France n’accordent aucun crédit à cette 

information. Ce rejet pouvait constituer un frein majeur à la mise à jour de la perception du 

chauffage au bois comme un risque sanitaire.  

Afin de surmonter cet obstacle, nous avons inclus dans les messages envoyés au troisième 

groupe (dit Information personnalisée) une section restituant les mesures de concentration de 

PM2.5 effectués dans leur logement depuis le précédent message. Cette restitution prend la 

forme d’une courbe d’exposition - le pas de temps de cinq minutes des mesures permettant une 
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finesse temporelle importante - avec une indication des deux plus importants pics de 

concentration mesurés au cours de la semaine. Ce graphique permet aux ménages de prendre 

conscience de ces pics d’exposition et de les mettre en relation avec leurs activités domestiques 

émettrices de particules, dont le chauffage au bois. Nous pensons que ce faisant, ils surmontent 

le biais de salience - la pollution aux particules est invisible, mais elle prend là un caractère 

concret, en lien avec des activités quotidiennes ainsi que la barrière d’incrédulité puisqu’ils 

peuvent constater la correspondance entre les relevés et leurs activités effectives. La crédibilité 

des messages d’information sur les conséquences du chauffage au bois s’en trouve ainsi 

renforcée. 

Normes sociales 

Les messages destinés aux usagers du chauffage au bois contiennent des éléments leur 

permettant de comparer leur consommation à celle d’un échantillon de ménages comparables. 

Les normes sociales constituent un levier puissant pour inciter les personnes à changer de 

comportement. Ce levier est d’autant plus efficace que le groupe social choisi pour construire la 

norme sociale est proche de l’individuviii. Les messages contiennent donc un classement 

hebdomadaire des participants en termes de qualité de l'air intérieur sur un échantillon de 100 

ménages comparables, appartenant au groupe de contrôle, pour permettre une marge de 

progrès à tous les participants. Cela permet d’agir sur la comparaison sociale mais aussi fournit 

un retour d'information positif qui récompense le changement de comportement.  

Fréquence et modes d’envoi 

Les messages ont été transmis par courrier sous forme d’un dépliant papier A5 de 4 pages, aux 

participants des groupes Information seule et Information personnalisée. Chaque vague s’est 

focalisée sur un message principal, accompagné de visuel et infographies correspondants :  

• Message 1 : Les sources de pollutions en particules fines dans les ménages. 

• Message 2 :  Les effets néfastes des particules fines sur la santé.  
• Message 3 :  Le chauffage au bois est une source de pollution intérieure invisible. 
• Message 4 :  Comparaison de la fumée de tabac à celle de la combustion du bois.  

• Message 5 : Comparaison avec la pollution issue des voitures diesel. 
• Message 6 :  Focus sur les effets sanitaires de la pollution sur les enfants.  
• Message 7 : L’impact du feu de bois sur la qualité de l’air extérieur.  

• Message 8 : Angle positif ; « Nous pouvons le faire ».  

Figure 9 : Chronologie d’envoi des messages 
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Les dépliants ont été envoyés en huit vagues, de Janvier 2020 à mars 2020, chaque 2 semaines 

pour les 2 premières vagues, puis chaque semaine pour les 6 dernières. La figure ci-dessous 

détaille les dates d’envois de chaque message :   

Pour le groupe personnalisé, chaque message contient les éléments A) Information et B) 

Cadrage axé sur la santé mentionnés dans la section précédente. Pour le groupe personnalisé, 

les messages contenaient, en plus, les éléments de C) Feedback personnalisé et D) Normes 

sociales. Les figures ci-dessous représentent un exemple de message envoyé aux participants.  

 
Figure 10 : Exemple de support envoyé aux participants. Ici, la couverture et une page commune aux groupes 

Information seule et Information personnalisée. 

 
Figure 11 : Exemple de support envoyé aux participants. Ici, une page et un cadre spécifiques aux ménages du 

groupe Information personnalisée et un cadre de bonnes pratiques commun aux deux groupes traités.  
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Résultats 

En bref : Nous observons une diminution de 20 % des niveaux de PM 2.5 à l'intérieur des 

logements au sein du groupe qui a reçu un retour d'information personnalisé sur sa 

pollution intérieure. Nous n'observons aucun changement pour le groupe recevant 

uniquement des informations génériques.  

Les données qualitatives recueillies montrent que les deux groupes traités identifient 

plus souvent le chauffage au bois comme une source de pollution intérieure et 

extérieure, et déclarent avoir l’intention d'utiliser leur équipement moins fréquemment 

au cours de la prochaine période hivernale. 

Ainsi, si les deux types d’information ont été efficaces pour modifier les connaissances 

et perceptions des ménages, seule l’information personnalisée est efficace pour 

modifier les comportements en passant de l’intention à l’action (au moins à court 

terme). 

Effets sur l’exposition aux particules 

Critère de résultat : l’exposition aux PM2.5 

Nous prenons comme critère de résultat l’exposition moyenne aux PM 2.5, telle que mesurée 

par ces capteurs. Ce choix repose sur une double motivation : 

● D’une part, il s’agit de la mesure sur laquelle nous avons le plus communiqué, tant dans 

les messages génériques que par la courbe personnalisée. 

● D’autre part, il s’agissait de la mesure pour laquelle notre degré de confiance était le plus 

élevé, par comparaison avec une mesure beaucoup plus hypothétique du nombre 

d’utilisation autodéclaré (voir la discussion à ce sujet). 

Une réduction de 20% de l’exposition dans le groupe personnalisé 

L’approche économétrique, détaillée dans l’annexe 4, nous permet de mesurer l’impact propre 

des différents types de messages sur l’exposition moyenne en PM2.5 des ménages dans leur 

air intérieur. Qualitativement, une propriété importante de notre méthode est que nous avons 

construit des triplets de ménages, un ménage dans chaque groupe, sur la base des 

caractéristiques qui, initialement, prédisaient le mieux le niveau d’exposition avant le début de 

l’expérience. Notre mesure reflète grâce à cela les différences d’exposition entre ménages 

initialement comparables dans leur niveau d’exposition.  
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Nous mettons ainsi en évidence une réduction moyenne de 20% du niveau d’exposition (par 

rapport au groupe de contrôle) chez les ménages ayant reçu à la fois les informations génériques 

et une information personnalisée sur leur exposition et leur classement par rapport au groupe 

de contrôle. Cet écart est significatif au seuil de confiance de 95%, habituellement utilisé dans 

ce type d’expérience. En revanche, nous ne mesurons pas de différence significative entre le 

groupe Information seule et le groupe de contrôle. 

 
Figure 12 : Effet des campagnes : Moyenne de PM2.5 dans les 3 groupes 

Notes :  

Les moyennes sont calculées sur la période allant du 06 janvier (premier envoi) au 30 mars (2 semaines après le dernier envoi).  

Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes est statistiquement significative au seuil de confiance de 90 %, tandis 

que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil de confiance de 95%. 

La réduction du niveau d’exposition dans le groupe Information personnalisée est visible sur 

toute la durée de l’expérience. Ainsi que le montre la Figure 13, les trois groupes présentaient 

initialement des niveaux d’exposition similaires. Le niveau moyen d’exposition mesuré dans le 

groupe Information personnalisée s’écarte progressivement des niveaux mesurés chaque 

semaine dans le groupe de contrôle et dans le groupe Information seule. Ce décalage vers des 

niveaux d’exposition inférieurs commence dès le 6 janvier, et se poursuit au moins deux 

semaines après la réception du huitième et dernier message. 

Une analyse économétrique similaire à celle utilisée pour mesurer l’impact d’ensemble montre 

que l’écart entre le groupe Information personnalisée et les deux autres groupes devient 

significatif au seuil de 90% dès la deuxième vague de messages, et au seuil de 95% pour près de 

la moitié des semaines de l’expérience (semaines 5, 6, 7, 8, 11 en partant de la première vague 

de messages). Il faut noter ici que l’obtention d’un effet significatif sur une semaine donnée est 

nettement plus exigeant que l’obtention d’un effet sur l’ensemble de la période du fait des 

fluctuations statistiques naturellement présentes d’une semaine à l’autre. Le fait que nous 
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soyons en mesure d’obtenir des effets statistiquement significatifs sur plusieurs semaines 

différentes montre que l’effet d’ensemble mesure bien un changement des comportements sur 

la majeure partie de la durée de l’expérience, et non un effet ponctuel sur une ou deux semaines 

particulières. 

Figure 14 : Effet des campagnes – Moyenne hebdomadaires de PM2.5 dans les 3 groupes 

Note : Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes pour la semaine concernée est statistiquement significative 

au seuil de confiance de 90 %, tandis que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil 

de confiance de 95% 

Figure 13 : Moyennes hebdomadaires brutes de PM2.5 à l’intérieur des ménages des 3 groupes 
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Effets sur les attitudes et représentations 

Pour compléter l'évaluation quantitative de l'impact, nous avons également recueilli des 

données supplémentaires pour mieux comprendre comment les attitudes et les croyances des 

participants ont changé suites aux interventions, à travers un questionnaire final. On n’observe 

pas d'impact significatif sur la perception du risque sanitaire de la pollution (Figure 16). 

 
Figure 16 : Perceptions de l'effet de la pollution sur la santé avant et après l'intervention, dans les trois groupes  

Note : Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes pour la semaine concernée est statistiquement significative 

au seuil de confiance de 90 %, tandis que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil 

de confiance de 95% 

Figure 15 : Perception de l’impact du chauffage au bois sur la pollution intérieure 
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On observe en revanche une augmentation de la perception de l'impact du chauffage au bois sur 

la pollution intérieure déclarée par les groupes traités. Elle augmente de 16% pour le groupe 

Information personnalisée et de 12% pour le groupe Information seule (Figure 15).  

De manière logique, la part des participants qui mentionnent le chauffage au bois comme source 

de pollution intérieure augmente de 19 points de pourcentage pour le groupe Information 

personnalisée et de 29 points de pourcentage pour le groupe Information seule (Figure 17). Cela 

signifie que les messages n’ont pas modifié la conscience des effets de la pollution sur la santé, 

mais en revanche ils ont augmenté la conscience de l'effet de la combustion du bois sur la 

pollution de l'air intérieur.  

De même, la conscience que le chauffage au bois est une source majeure de pollution extérieure 

augmente pour les 2 groupes traités. La part des participants qui mentionnent le chauffage au 

bois comme une des 3 sources principales de pollution extérieure augmente de 13 points de 

pourcentage pour le groupe Information personnalisée et de 18 points de pourcentage pour le 

groupe Information seule (Figure 18).  

Note : Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes pour la semaine concernée est statistiquement significative 

au seuil de confiance de 90 %, tandis que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil 

de confiance de 95% 

Figure 17 : Mentions du chauffage au bois comme principale source de pollution de l'air intérieur 
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Les groupes traités sont en fin d’enquête légèrement plus favorables à une réglementation plus 

stricte de l’utilisation du chauffage au bois en France. Cette différence n’est toutefois pas 

statistiquement significative à l’échelle de notre échantillon. L’expérience a peu fait évoluer les 

représentations sur ce point, et n’a pas introduit d’écart mesurable entre les différents groupes. 

 
Figure 19 : Attitudes envers une réglementation plus stricte du chauffage au bois en France dans les 3 groupes  

Figure 18 : Mentions du chauffage au bois comme source de pollution de l’air extérieur 

Note : Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes pour la semaine concernée est statistiquement significative 

au seuil de confiance de 90 %, tandis que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil 

de confiance de 95% 
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En complément des mesures directes, nous avons demandé aux ménages d’estimer 

directement leur fréquence moyenne d’utilisation du feu de bois.  

Nous observons que tous les groupes déclarent avoir réduit leur utilisation du feu de bois, avec 

une baisse des réponses « plusieurs fois par semaine » et une augmentation des réponses 

« une fois par mois ou moins ». Nous ne constatons toutefois pas de différence 

statistiquement significative entre les trois groupes. 

 

Figure 20 : Fréquence d’utilisation du chauffage au bois au cours de l’hiver déclarée avant et après l’intervention, 
dans les 3 groupes 
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L’intention d’utilisation dans le futur, en revanche, diminue dans les groupes traités ; la 

part des participants qui déclarent vouloir utiliser le chauffage au bois plusieurs fois par 

semaine diminue de 27 % pour le groupe personnalisé et de 16 % pour le groupe 

Information seule.  

 
Figure 21 : Fréquence d’utilisation future du chauffage au bois déclarée par les 3 groupes 

Note : Une étoile (*) signifie que la différence entre les moyennes pour la semaine concernée est statistiquement significative au 

seuil de confiance de 90 %, tandis que deux étoiles (**) signifient que la différence est statistiquement significative au seuil de 

confiance de 95% 

Une base de mesures inédite 

À notre connaissance, le dispositif que nous avons déployé est inédit par le nombre de ménages 

participants, la fréquence et la durée des mesures. Bien que la précision des mesures effectuées 

soit limitée par la technologie des capteurs utilisés, et que leur comparabilité le soit par un 

placement des capteurs variable selon les ménages, cette base présente un intérêt majeur pour 

la connaissance des niveaux d’exposition des ménages. Au-delà des niveaux d’exposition eux-

mêmes, elle permet également un couplage avec des éléments socio-démographiques des 

ménages concernés, ainsi que leurs attitudes et représentations telles que mesurées par les 

questionnaires. 

Par conséquent, nous mettons cette base de données en libre accès sur le portail de données 

ouvertes de l’État (data.gouv.fr) ainsi que sur le site https://osf.io/5br8y sous la Licence Ouverte 

2.0 établie par Etalab. 

  

https://osf.io/5br8y
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Limites de l’expérimentation 

En bref : Bien que conduite dans les règles de l’art, notre expérimentation repose sur un 

nombre limité de ménages volontaires. Ses résultats doivent donc être confirmés sur 

des échantillons plus importants et représentatifs. Par ailleurs, la saison de chauffe a 

été particulièrement douce, limitant le nombre de feux et donc potentiellement les 

différences mesurables entre groupes. 

Un effectif limité et non représentatif 

Bien que cette expérimentation ait eu une ampleur inédite dans le domaine, nous avons été 

limités pour des questions de budget à un échantillon d’environ 300 ménages actifs. Cette taille 

d’échantillon limite la capacité statistique à mettre en évidence des différences de 

comportement entre les groupes. Ainsi, le tirage aléatoire a conduit à des écarts, heureusement 

minimes dans la composition socio-démographique des trois groupes. De tels écarts sont 

statistiquement inévitables pour de tels effectifs. 

Par construction, le placement de capteurs de pollution ne pouvait se faire que chez des 

ménages volontaires. Notre campagne de recrutement mobilisait un désir de mieux connaître 

l’exposition à la pollution dans l’air intérieur. Nous avons donc par construction recruté en 

majorité des ménages déjà sensibilisés aux enjeux de la pollution de l’air – ce qui explique peut-

être l’absence d’évolution sur ces questions générales entre le questionnaire initial et le 

questionnaire final. Nous ne sommes pas en mesure de déterminer de quelle manière ce biais 

dans le recrutement affecte nos résultats.  

D’une part, on peut s’attendre à ce qu’une population sensibilisée aux questions de pollution de 

l’air réagisse fortement à la réalisation que leur utilisation du chauffage au bois les expose à une 

telle pollution. L’absence de réaction du groupe Information seule indique ainsi que soit cet effet 

est faible, soit que l’apport d’information ne suffit pas à entraîner un changement immédiat de 

comportement, même dans une population sensibilisée. Ce biais peut par ailleurs impliquer que 

la réaction du groupe Information personnalisée est plus forte qu’elle ne l’aurait été dans une 

population moins sensibilisée. 

À l’inverse, on peut également penser qu’une population sensibilisée a déjà partiellement réduit 

les sources de pollution intérieure dont elle avait conscience – y compris un usage initial plus 

limité du chauffage au bois. Dans ce cas, on pourrait s’attendre à une réduction plus importante 

de l’usage dans une population initialement moins bien informée. L’effet net sur les 

comportements est donc ambigu.  
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Des limitations opérationnelles et techniques 

Un hiver doux… donc peu de feux de bois 

Le chauffage au bois en France est une activité structurellement saisonnière. L’hiver 2019-2020 

a été particulièrement doux. Les ménages ont donc vraisemblablement limité dans tous les 

groupes leur utilisation du chauffage au bois, ce qui réduit mécaniquement les écarts, même 

relatifs, entre groupes. 

La difficile mesure des comportements 

Initialement, nous espérions pouvoir combiner les relevés de concentrations de particules, de 

température et d’humidité afin d’identifier précisément les phases d’allumage, de 

réapprovisionnement et d’extinction des feux de bois. Une expérience initiale dans deux foyers 

suggérait que les profils seraient suffisamment distincts pour qu’un sous échantillon de 

quelques ménages notant leurs heures d’utilisation suffise à construire des critères 

d’identification utilisables par un algorithme. À cette fin, nous avons demandé à 7 foyers qui 

pour des raisons exogènes n’avaient pas pu être inclus dans l’expérience principale de noter leur 

utilisation du chauffage au bois. Malheureusement, ces ménages n’ont pas rempli de manière 

fiable et régulière les carnets. Nous avons également demandé à la fin de l’expérience à d’autres 

ménages de nous indiquer des dates et heures auxquelles ces personnes étaient certaines 

d’avoir fait du feu. Là aussi, les déclarations présentaient des décalages temporels significatifs 

avec les pics d’exposition mesurés. Nous n’avons donc pas disposé au final d’un échantillon 

d’observations confirmées qui aurait permis de déterminer les critères ou d’entraîner un 

dispositif d’apprentissage automatisé.  

En raison de cette limitation, nous résultats portent sur l’exposition d’ensemble aux particules 

et sur l’usage déclaré du chauffage au bois, plutôt que sur un usage déduit. Il demeure toutefois 

possible qu’une expérimentation dédiée mettant en regard des mesures comparables et des 

carnets d’utilisation réguliers puisse isoler de tels critères et donc permettent une exploitation 

plus fine de notre base de mesures.  

Un capteur discret, mais pas invisible 

Nous avons délibérément choisi un capteur qui ne restitue pas d’autre information à l’utilisateur 

que son statut de fonctionnement. Son apparence en fait par ailleurs un objet discret, si on 

excepte le clignotement de la LED indiquant l’état du capteur. Toutefois, nous ne pouvons 

complètement exclure que la conscience de la présence du capteur ait eu un effet sur l’ensemble 

des ménages participants. Un tel effet affectant les trois groupes à la fois, il est difficile d’en 

connaître l’effet sur les changements de comportement. D’autres expériences pourraient 

utilement examiner les conséquences éventuelles de la simple présence d’un capteur.  
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Limites techniques des capteurs 

Nous avons couvert les limitations techniques des capteurs ainsi que leurs conséquences dans 

la section de ce rapport dédié au choix des capteurs. Nous invitons nos lectrices et lecteurs à 

s’y référer. 
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Conclusions et recommandations 

En bref : Dans cette expérience, la campagne d’information générale sur les dangers 

sanitaires du chauffage au bois a affecté les intentions mais pas les comportements 

des ménages. L’ajout de données personnalisées a en revanche induit une modification 

mesurable des comportements.  

Cela suggère que les démarches d’information achoppent sur l’écart entre intentions et 

actions, et que le prêt temporaire de dispositifs de mesure, avec une restitution directe 

à l’utilisateur, pourrait aider à combler cet écart. Pour ce faire, des dispositifs plus 

simples que celui utilisé dans cette expérience pourraient être testés. 

L’information personnalisée, un levier efficace 

Notre expérimentation montre l’efficacité pour changer les comportements d’usage du feu de 

bois d’un dispositif comportant : 

1. Une information de fond, centrée sur les effets sanitaires des particules et la contribution 

du chauffage au bois à l’émission de telles particules ; 

2. Une restitution individualisée des niveaux d’exposition avec un classement de la 

personne par rapport à un groupe de référence. 

À la lumière de ces résultats, il semble possible d’obtenir des résultats similaires avec un 

dispositif opérationnel plus léger que celui employé dans le cadre de cette expérimentation. Une 

généralisation fondée sur ces résultats pourra ainsi : 

● Réutiliser tout ou partie des supports d’information que nous avons élaborés pour cette 

expérience ; 

● Utiliser la base de mesures réalisées pour établir une grille de classement des ménages 

(une forme de score) sans avoir à les faire sur un nouveau groupe de contrôle ; 

● Utiliser des capteurs conçus dès le départ pour un usage en air intérieur, et qui restituent 

directement à l’utilisateur son niveau d’exposition (sur le capteur lui-même ou sur une 

interface, smartphone ou ordinateur). L’utilisation de tels capteurs aurait comme 

avantage opérationnel supplémentaire d’alléger une partie des contraintes légales liées 

à la collecte de données, puisque celles-ci pourraient rester intégralement couvertes par 

un accord entre le fabricant des capteurs et l’utilisateurs, sans tiers.  

● L'obtention d’un effet dès les premières semaines suggère qu’il n’est peut-être pas 

nécessaire que l’action soit conduite durant l’intégralité de la saison de chauffe. Il serait 
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donc possible de faire passer les capteurs d’un ménage à l’autre au cours de la saison, 

démultipliant ainsi le nombre de ménages traités pour un nombre donné de capteurs.  

Quelle place pour les grandes campagnes d’information ? 

Les campagnes d’information sur les effets du feu de bois menées par des organismes publics 

ont à ce jour insisté sur des éléments différents – empreinte écologique dans l’air extérieur, 

contribution à l’air intérieur, etc. Bien que fondée sur le levier qui nous semblait a priori le plus 

puissant en termes comportementaux, celui de l’impact sur la santé des émissions dans l’air 

intérieur, notre campagne ne semble pas avoir fait significativement évoluer les comportements 

d’utilisation des ménages. Ce résultat négatif ne constitue toutefois pas un verdict d’inefficacité 

des campagnes d’information. Nous montrons en effet que notre campagne a fait évoluer 

l’image que les ménages ont du feu de bois, ancrant la position de celui-ci comme un facteur 

majeur de pollution de l’air intérieur. La poursuite de campagnes de ce type peut ainsi aider à ce 

qu’une meilleure compréhension du feu de bois se diffuse progressivement dans la société, 

abaissant la barrière de scepticisme que nous soulignions dans notre diagnostic, et donc 

ouvrant la porte à des changements de comportement de plus grande ampleur et non 

mesurables dans notre expérience – par exemple dans le choix du mode de chauffage lors d’une 

nouvelle construction ou d’une rénovation.  

De manière plus prospective, l’écart entre le groupe ayant reçu uniquement de l’information et 

celui ayant reçu en plus une information personnalisée se joue dans les comportements, alors 

que les deux groupes ont évolué dans leurs représentations. Ce constat suggère qu’une limite 

des campagnes d’information se trouve dans l’écart entre l’intention et l’action. Par conséquent, 

il serait intéressant de tester d’autres dispositifs que les capteurs qui seraient susceptibles 

d’agir précisément à ce point, en favorisant le passage à l’action une fois la représentation mise 

à jour. 

La question du recrutement 

Notre campagne de recrutement a montré qu’il existe un véritable intérêt pour les questions de 

pollution de l’air intérieur, y compris lorsqu’il s’agit comme ici d’installer chez soi un capteur de 

pollution sans contrepartie particulière. Il semble donc possible de conduire des études et 

expérimentations d’assez grande ampleur sur ce thème. Il serait vraisemblablement possible 

d’entrer en contact avec un nombre beaucoup plus important de volontaires dans le cadre 

d’expérimentations atteignant plus directement et massivement les citoyens, par exemple via 

des appels dans les écoles. À ce titre, l’implication directe des collectivités locales constitue un 

élément-clef pour le recrutement. Nous n’avons malheureusement pas pu obtenir un tel 

engagement, les sujets d’environnement étant jugés trop sensibles à quelques mois des 

élections municipales.  
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Dispositif logistique et d’accompagnement 

Afin de contrôler finement l’information restituée aux participants, nous avons choisi un capteur 

requérant un niveau minimal de manipulation de la part des participants. En théorie, et ce fut le 

cas pour la majorité des ménages, il suffisait de brancher le capteur sur une prise de courant 

standard. Cependant, les imperfections de couverture du réseau 2G ainsi que les 

dysfonctionnements de certains capteurs ont imposé un suivi important sur une fraction des 

ménages. Il a selon les cas fallu leur demander de débrancher et rebrancher ailleurs leurs 

capteurs afin de faire une mise à jour, voire de ré-expédier les capteurs. Les capteurs eux-

mêmes ont été expédiés via La Poste sur un service Colissimo. Les ménages étaient invités à 

conserver l’emballage d’expédition pour le retour du capteur, pour lequel nous leur avons 

transmis un bordereau pré-payé. Par ailleurs, nous avons systématiquement téléphoné aux 

ménages volontaires afin de leur faire confirmer leurs coordonner ainsi que leur consentement 

à participer à l’étude.  

En pratique, nous avons mobilisé deux personnes pendant trois mois (deux temps plein) sur la 

préparation de l’expédition, le support des ménages et les expéditions et retours. Sur la phase 

logistique elle-même, les collectivités disposent de services et de compétences spécialisés qui 

seront plus efficaces en la matière. La présence d’un support technique disponible et compétent 

apparaît toutefois critique pour que les équipements proposés soient correctement installés et 

utilisés. La charge humaine est ainsi concentrée dans la phase initiale de recrutement des 

volontaire et d’expédition des capteurs, puis dans la phase de retour des capteurs.  

Nos résultats montrant un rôle essentiel de l’information restituée directement à l’utilisateur, 

une généralisation pourra se faire avec un équipement technique différent. Ainsi, il sera possible 

d’utiliser des capteurs conçus pour le grand public et reposant sur une connexion avec le 

smartphone des participants. On pourra ainsi impliquer plus directement les personnes dans 

l’acte de mesure, et s’appuyer pour le support technique sur les ressources du fabricant des 

capteurs.  

En termes de ressources humaines, nous recommandons de dédier des personnes à plein temps 

dans les phases initiales et finales, sur des fonctions le logistique et de support technique. Par 

ailleurs, une personne de référence doit pouvoir être sollicitée ponctuellement pour le temps de 

l’expérience afin d’orienter les participants vers des ressources (supports de l’ADEME, etc.) en 

réponse à des questions de fond concernant la pollution de l’air intérieur.  
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Annexes 

Annexes techniques 

Annexe 1 

Caractéristiques socio-démographiques des groupes  

 

Annexe 2 

Utilisation du chauffage au bois par groupes  
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Annexe 3 

Approche économétrique et résultats 

L'impact a été estimé en effectuant la régression suivante : 

𝑌𝑖,𝑗,𝑝𝑜𝑠𝑡 = 𝛼 + 𝛽𝑇1,𝑖 + 𝛾𝑇2,𝑖 + 𝜃𝑗 + 𝜀𝑖,𝑗               (1) 

𝑌𝑖,𝑗,𝑝𝑜𝑠𝑡 représente la mesure de pollution intérieure (moyenne de PM2.5) pour le ménage i dans 

la strate (triplet comparable) j, de la période post-première intervention. 𝑻𝟏est une variable binaire 

prenant la valeur 0 si l’individu est dans le groupe contrôle ou le groupe information seule et 1 

dans le cas où l’individu est dans le groupe information personnalisée. 𝑻𝟐 est une variable binaire 

prenant la valeur 0 si l’individu est dans le groupe témoin ou le groupe personnalisé et 1 dans le 

cas où l’individu est dans le groupe générique𝜃𝑗 désigne un vecteur d’effets fixes de strate qui 

permet de comparer les résultats au sein des triplets comparables créés lors de la randomisation. 

𝜀𝑖,𝑗 est le terme d’erreur.  

Le terme 𝛽 reflète alors l'effet du traitement information personnalisée, tandis que le 

terme𝛾correspond à l'effet du traitement information seule. Les termes d'erreur sont robustes afin 

de corriger l'hétéroscédasticité.  

Pour pouvoir mesurer l’impact hebdomadaire, la régression suivante a été utilisée :  

𝑌𝑖,𝑗,𝑤 = 𝛼 + ∑ 𝛽𝑤𝑊𝑤
𝑇
𝑤=1 ∗ 𝑇1,𝑖 

+ 𝛾𝑤𝑊𝑤 ∗ 𝑇2,𝑖 + 𝜃𝑗 + 𝜀𝑖,𝑗                     (2) 

𝑌𝑖,𝑗,𝑤  représente la mesure de pollution intérieure (moyenne de PM2.5) pour le ménage i dans la 

strate (triplet comparable) j, durant la semaine w. 𝑊𝑤  est une variable binaire prenant la valeur 1 

dans la semaine w.  Les autres variables du modèle sont définies comme précédemment 

(équation 1). Le terme 𝛽𝑤 reflète alors l'effet du traitement information personnalisée durant la 

semaine w, tandis que le terme 𝛾𝑤 correspond à l'effet du traitement information seule durant la 

semaine w.  
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Notes: (*)= valeur p < 0.1 ;  (**)= valeur p < 0.05  

 

 

 

 

 

  

Tableau 1 : Résultat des régression (1) et (2) 
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Kit de communication 

Nous présentons ici l’intégralité des visuels produits. Ceux-ci sont disponibles en format PDF 

ainsi qu’au format Adobe Illustrator, qui permet d’en reprendre des éléments. Pour certains 

visuels, nous avons reproduit avec leur aimable autorisation des supports produits par l’ADEME 

ou la DRIEE Île-de-France. 

Visuels et mise en page par Marion Tessier (Noneti). 
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* 

* Nous avons par erreur indiqué l’ADEME comme source de cette information. Il s’agit d’une 
interprétation par l'équipe projet du rapport d'étude INERIS n°DRC-08-70801-15219 (page 120 et 
121). 
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Source: ADEME, le chauffage au bois : mode d’emploi, 2018, p.7 
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Source: ADEME, le chauffage au bois : mode d’emploi, 2018, p.7 
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Pour cette dernière vague, nous avons utilisé des visuels de publicités anciennes afin de montrer 

à quel point des représentations communes à une époque encore récente peuvent aujourd’hui 

nous sembler incongrues. Possible dans le cadre d’une expérience scientifique, cette pratique 

serait plus délicate dans une action menée par une collectivité publique. Ce visuel est ainsi le 

seul qui ne soit pas réutilisable en l’état. 

Marlboro, Philip Morris Tobacco, 1951 
Cointreau, Réclame, 1935. DR 

© Lufthansa/ DPA, 1970 
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